
1 
 

PROJET DE THESE 
Acceptabilité et faisabilité du repérage des violences gynécologiques et obstétricales  

sous le prisme du genre 
 
Les violences faites aux femmes, sous toutes leurs formes, sont fréquentes et ont des conséquences sur 
leur santé psychique et physique. En ce qui concerne plus précisément les violences dans les soins, en 
2025, la prévalence des « violences obstétricales » pendant la grossesse et l’accouchement était estimée 
entre 45% (Fraser et al, 2025) et 59% (Haimi et al, 2025). Il existe cependant tout un débat sémantique 
sur leur dénomination. La fréquence et les caractéristiques des « soins inappropriés » en obstétrique 
semblent davantage étudiées que la fréquence et les caractéristiques des violences obstétricales, 
perpétuant ainsi leur invisibilité (Salter et al, 2021., Chervenak et al, 2022., Chadwick et al, 2023., 
Jacques et al, 2025). La réalisation d’un examen pelvien en consultation gynécologique et au cours du 
suivi de grossesse peut constituer un contexte de soin à risque de « violences gynécologiques et 
obstétricales » (VGO), qui est moins étudié que les violences qui ont lieu au cours de l’accouchement 
(Bohren et al, 2015., Iraola et al., 2024). A ce jour, les violences subies par les femmes qui ont recours 
à une interruption volontaire de grossesse sont aussi peu étudiées.  
 
Alors qu’il existe des recommandations professionnelles pour repérer les antécédents de violences 
conjugales et sexuelles, aucune recommandation ne concerne le repérage ou le dépistage des VGO. 
Quelques outils psychométriques permettent de dépister les violences obstétricales (Limmer et al, 2023 ;  
Hernández-Martínez et al, 2024) mais aucun ne propose un repérage conjoint des antécédents de VGO, 
alors que ces types de violence peuvent s'associer ou se cumuler dans le parcours de soin des femmes. 
Le Collège national des Sages-femmes de France a plaidé en faveur de la mise en place d’un 
questionnaire (Sauvregrain et al., 2025) permettant le repérage des VGO. Ce repérage peut se confronter 
à une faible acceptabilité des professionnel.le.s de santé, selon leur profession, leur type d’exercice et 
leur expérience professionnelle et/ou personnelle. De leur côté, les femmes peuvent rencontrer une 
difficulté, voire une impossibilité, à évoquer les violences. Ceci peut varier selon leurs caractéristiques 
socio-économiques, leurs parcours de soin et leurs antécédents de violences ; les femmes les plus 
vulnérables étant les plus réticentes à s’exprimer sur ces sujets (Sauvegrain et al., études en cours). Une 
étude pilote exploratoire se rapportant aux pratiques de repérage des VGO au cours de l’interruption 
volontaire de grossesse (IVG), menée actuellement dans le cadre d’un Master 2, met en évidence de 
premiers résultats permettant d’apprécier la pertinence d’une future étude de plus grande envergure. 
 
Objectifs  
L’objectif principal de cette étude est d’évaluer l’acceptabilité et la faisabilité du repérage des 
antécédents de VGO auprès des professionnels de santé (médecins et sages-femmes) et des femmes 
soignées ainsi que ses facteurs associés. Les objectifs secondaires sont de comparer les différences ou 
les variations de repérage des VGO selon :  

- les caractéristiques et les enjeux du repérage des VGO  dans le domaine obstétrical (suivi de 
grossesse et accouchement) et gynécologique (gynécologie de prévention et orthogénie), 

- les profils socio-économiques des femmes ainsi que les pratiques et les représentations des 
différents types de professionnel.les de santé et des femmes soignées, 

- l’acceptabilité et la faisabilité du repérage des VGO  comparativement à celles du repérage 
d’autres formes de violences.   

 
Méthodes  
Cette recherche adoptera un design mixte séquentiel explicatif combinant une phase quantitative puis 
une phase qualitative afin d’évaluer l’acceptabilité et la faisabilité du repérage des VGO auprès des 
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professionnels de santé et des femmes soignées. La phase quantitative reposera sur l’administration de 
questionnaires standardisés auprès de sages-femmes et médecins exerçant en obstétrique, en 
consultation de gynécologie de prévention et en centres d’orthogénie, ainsi qu’auprès de femmes 
consultant dans ces structures. Les questionnaires exploreront les pratiques de repérage, le sentiment de 
compétence, les contraintes organisationnelles perçues, la comparaison avec le dépistage d’autres 
formes de violences, ainsi que, du côté des femmes, le sentiment de sécurité, la confiance envers les 
soignants et les éventuelles craintes associées à la divulgation. Des analyses descriptives et multivariées 
permettront d’identifier les facteurs associés à l’acceptabilité selon les caractéristiques des 
professionnel.les, le type de prise en charge et le profil socio-économique des patientes. La phase 
qualitative, conduite par entretiens semi-directifs auprès d’un sous-échantillon raisonné de 
professionnel.le.s et de femmes aux profils contrastés, visera à approfondir les représentations des VGO, 
les dynamiques relationnelles et institutionnelles du repérage, ainsi que les freins et leviers à son 
implémentation. L’analyse thématique, articulée à une prise en compte des questions de genre et 
d’inégalités sociales de santé, permettra d’intégrer les résultats quantitatifs et qualitatifs afin de 
construire un modèle explicatif des conditions d’acceptabilité du repérage des VGO en pratique clinique. 
 
Forces du projet et perspectives 
Cette étude permettra de s’intéresser à l’acceptabilité et la faisabilité du repérage des VGO chez les 
professionnel.le.s de santé et chez les femmes soignées, un sujet de recherche actuellement peu exploré. 
Ce projet mobilisera une perspective de genre et intersectionnelle pour analyser les VGO comme des 
phénomènes inscrits dans des rapports sociaux de pouvoir entre soignants et femmes soignées. Cette 
approche permettra d’éclairer à la fois les conditions de mise en place des violences gynécologiques et 
obstétricales, les obstacles à leur repérage et les leviers possibles pour améliorer des pratiques de soins 
plus respectueuses et égalitaires.  
 
Calendrier :  

- Recherche documentaire, état de l’art, soumissions éthiques et réglementaires : 8 mois 
- Recueil et analyse des données : 18 mois  
- Rédaction du manuscrit et valorisation des résultats : 10 mois  

Direction de thèse : Priscille SAUVEGRAIN : Département universitaire de maïeutique, Faculté de 
Santé, Sorbonne Université et OPPaLE, Obstetric, Perinatal, Paediatric Life Course Epidemiology, 
CREES (Centre de Recherche en Epidémiologie et Statistiques). priscille.sauvegrain@sorbonne-
universite.fr; Domaines de recherche : Sociologie, inégalités sociales de santé, soins différenciés et 
discriminations en périnatalité, violences dans les soins. Méthodes qualitatives. 
 
Co-encadrement : Elisabeth IRAOLA : ESSMA, Epidémiologie sociale santé mentale et addictions, 
IPLESP et Département universitaire de maïeutique, Faculté de Santé, Sorbonne Université. 
Elisabeth.iraola@iplesp.upmc.fr. Domaines de recherche : Santé publique, violences faites aux femmes, 
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Profil recherché : Titulaire d’un Master 2 (santé publique) avec un intérêt marqué pour les questions de 
genre, de violences faites aux femmes et de santé gynécologique et obstétricale. Une première 
expérience en recherche (quantitative et qualitative) et une connaissance des pratiques cliniques en 
gynécologie-obstétrique seraient appréciées. Le candidat ou la candidate devra faire preuve de rigueur, 
d’autonomie et d’aptitudes au travail interdisciplinaire et partenarial. 

Références disponibles sur demande  


